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Le mot « usufruit » sent bon les vergers

Bien qu’il leur soit tout à fait étranger.

Depuis toujours ce vocable me grise

Comme « raisin », « fraise », « prune » et « cerise ».

De quoi parle-t-il ? Il parle d’argent.

Pour son faux parfum, soyez indulgent.

C’est un beau mot mûri chez les notaires,

Au sein des grands contrats autoritaires,

Des secs procès, des sombres testaments,

Alors qu’il paraît juteux et charmant

Et que vous et moi rêvons qu’il rougeoie

Dans les vertes corbeilles de la joie.

Anonyme
Extrait aperçu sur une œuvre de Franz Erhard Walther
exposée au Wiels à l’occasion de la museum night fever 2014
http://www.museumnightfever.be
http://www.wiels.org
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Préface


L’usufruit, ce large pouvoir de jouissance de la propriété d’autrui, est, aujourd’hui, l’une des matières les plus délicates à traiter et pourtant extrêmement fréquente en pratique. En effet, le droit d’usufruit, hérité du droit romain, trouve son ancrage, d’abord, dans le droit des biens, en tant que droit réel « démembré », décliné essentiellement par le législateur de 1804 en matière immobilière. La formulation ouverte de l’article 581 du Code civil qui l’envisage « sur toute espèce de biens meubles ou immeubles » a favorisé toutefois son utilisation comme instrument successoral légal, au profit des ascendants d’abord et puis du conjoint survivant. L’interdisciplinarité est quasi congénitale et oblige à concevoir en symbiose principes du droit des biens et du droit des successions, et même plus largement de la gestion patrimoniale familiale. L’exercice est délicat, d’équilibriste parfois, d’autant que le chemin est long entre l’usufruit des bois taillis et celui du fonds de commerce ou du portefeuille de sicav.

Par conséquent, si les articles spécifiques abondent, il manque d’ouvrages au contenu plus général et généraliste, réexaminant tout à la fois les fondamentaux et leurs applications pratiques contemporaines. Sophie Boufflette et Arianne Salvé ont relevé le défi avec la rigueur, l’enthousiasme et le talent qu’on leur connaît. Réapprendre à apprendre l’usufruit pour le pratiquer avec justesse et combler pertinemment les lacunes, tel est leur objectif. Nous nous réjouissons de l’entreprise et de cette nouvelle publication dans le Répertoire pratique de droit belge ; elle témoigne de l’engagement et de l’investissement indéfectible des élèves du Professeur Jacques Hansenne dans cet échange permanent et fructueux avec la pratique du droit.

Pascale LECOCQ
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Chapitre 1

Notion d’usufruit



Section 1.

Définition et caractéristiques

1 ►Définition de l’usufruit. L’usufruit est défini par l’article 578 du Code civil comme le droit de jouir des choses dont un autre a la propriété, comme le propriétaire lui-même, mais à la charge d’en conserver la substance.

Deux reproches sont habituellement formulés par la doctrine à l’égard de cette définition légale1. Premièrement, elle omet deux caractéristiques essentielles du droit d’usufruit, à savoir son caractère réel et sa nature temporaire. Deuxièmement, elle assimile le droit de jouissance de l’usufruitier à celui du plein propriétaire, alors que les droits de l’un et de l’autre sont différents, celui de l’usufruitier étant notamment limité par son obligation de conserver la substance du bien sur lequel porte son droit2.

À la définition légale de l’usufruit, il convient donc de préférer celle de J. Hansenne, qui définit l’usufruit comme un droit réel qui consiste à user et jouir temporairement d’un bien mobilier ou immobilier appartenant à autrui, à la charge d’en conserver la substance et d’en jouir en bon père de famille3.

Selon l’enseignement classique, l’usufruit confère à son titulaire le jus utendi (faculté de se servir du bien sur lequel porte le droit4) et le jus fruendi (faculté d’en recueillir les fruits5), à l’exclusion du nu-propriétaire6. Ce dernier ne conserve qu’un jus abutendi (droit de disposer7) mais uniquement juridique vu l’obligation du nu-propriétaire de ne pas nuire aux droits de l’usufruitier (voy. infra, no 151).

2 ►Caractéristiques principales : énoncé. Selon H. De Page et R. Dekkers, l’usufruit trouve son origine dans certaines lacunes du droit de famille romain. Selon ces auteurs, il aurait conservé de cette époque ses principaux traits : il est, la plupart du temps, gratuit en raison de son caractère alimentaire, temporaire, se rencontre le plus souvent dans les relations familiales, a pour source principale le legs et, enfin, s’il confère une jouissance à l’usufruitier, celle-ci constitue une parenthèse, une simple prolongation de la jouissance préexistante8.

En synthèse, le droit d’usufruit est un droit réel (démembré), mobilier ou immobilier, temporaire, portant sur la chose d’autrui.

3 ►L’usufruit est un droit réel (démembré). L’usufruit est un droit réel ; il procure à son titulaire une partie de l’utilité d’un bien appartenant à autrui9. Si certaine doctrine définit l’usufruit comme un droit personnel10, c’est parce qu’elle estime que le droit d’usufruit est relié de manière inhérente à la personne de l’usufruitier11, sans en contester nullement le caractère réel12. La classification de l’usufruit parmi les droits réels a de multiples conséquences. Parmi elles, premièrement, le nu-propriétaire n’est, en principe, tenu que d’une obligation réelle (principale) de non facere, celle de laisser s’exercer sur son bien le droit réel d’usufruit. Deuxièmement, l’usufruitier dispose d’une action réelle pour faire respecter son droit par tout tiers (voy. infra, no 153). Troisièmement, la cession ou la vente du droit d’usufruit se réalise sans besoin d’une notification au nu-propriétaire (voy. infra, no 90).

En outre, souvent l’usufruit est-il qualifié de droit réel démembré. Cette qualification, bien que commode sur un plan pédagogique, n’est pas admise par tous. Ainsi, H. De Page et R. Dekkers se montrent extrêmement critiques à l’égard de la notion de démembrement de la propriété qu’ils estiment inapplicable dans le domaine de l’usufruit13. Selon ces auteurs, approuvés par d’autres14, l’usufruit n’est pas un démembrement ou une fraction du droit de propriété. Cette terminologie classique signifierait en effet que le droit de propriété sur un bien grevé d’usufruit aurait été privé de l’un de ses membres15, le propriétaire ayant abdiqué une partie de ses prérogatives au profit de l’usufruitier16. Or, le droit de propriété est insécable17, de sorte que l’emploi de l’adjectif démembré est inapproprié.

4 ►Usufruit et bail. Si certains auteurs18 reprochent à la définition que le Code civil donne à l’usufruit de le confondre avec le bail, la critique semble, à bien des égards, exagérée19. En effet, suivant l’article 578 du Code civil, l’usufruitier a le droit de jouir, alors que l’article 1719 du même Code oblige le bailleur à faire jouir paisiblement le preneur de la chose louée. Le preneur a dès lors un droit de créance à l’égard d’une personne, le bailleur, alors que l’usufruitier a un droit direct dans la chose qui est en partie soumise à son empire20. L’usufruitier est donc titulaire d’un droit réel alors que le locataire l’est d’un droit personnel. Il s’ensuit plusieurs divergences entre leur situation respective21. Ainsi, notamment, le premier est titulaire d’un droit – réel – muni du droit de suite et du droit de préférence, tandis que le droit – personnel – du second est dépourvu de tels atouts22. Le droit du preneur est donc, par nature, moins avantageux que celui de l’usufruitier : le preneur n’a pas un droit réel sur la chose ; il n’a qu’un droit personnel contre le bailleur tendant à obtenir, par son intermédiaire, la jouissance de la chose23. Le droit de jouir du locataire est, en conséquence, plus limité que celui de l’usufruitier24. En revanche, le droit du preneur à la jouissance entraîne une conséquence dont ne bénéficie pas l’usufruitier : parce que le bailleur s’engage personnellement à fournir la jouissance de la chose au preneur, il doit faire en sorte que le preneur puisse jouir25. Il doit donc (sauf convention contraire) lui fournir la chose en bon état de réparation de toute espèce (C. civ., art. 1720)26 et peut être contraint par le locataire, durant le bail, à assumer les réparations autres que locatives, droit d’action dont est classiquement dépourvu l’usufruitier (voy. infra, no 126).

La Cour de cassation a eu l’occasion de s’exprimer au sujet de cette distinction dans un arrêt rendu en matière d’imposition. Les faits du cas d’espèce peuvent être résumés comme suit : en 1996 et 1998, les défendeurs en cassation acquièrent la nue-propriété d’appartements situés à Anderlecht et à Bruxelles, une S.A., dont les défendeurs sont les seuls actionnaires, en recevant l’usufruit. Par conventions, il est stipulé que l’usufruit prendra fin 10 ans après sa constitution, que l’usufruitière pourra apporter, à ses frais, des améliorations aux biens immobiliers qui, à la fin de l’usufruit, reviendront aux nus-propriétaires sans aucune indemnité, et, enfin, que l’usufruitière sera tenue des charges annuelles, des réparations nécessaires et même des grosses réparations. L’administration fiscale, demanderesse en cassation, décida de faire application de l’article 344, § 1er, du Code des impôts sur les revenus de 199227 pour requalifier les actes d’achat en nue-propriété et en usufruit des appartements en actes d’achat en pleine propriété par les défendeurs avec location à la S.A., et taxer les défendeurs en cassation sur cette base. La cour d’appel de Gand, saisie de cette affaire au second degré de juridiction, décida que l’article 344, § 1er, du Code des impôts sur les revenus n’était pas applicable aux actes contestés dans la mesure où ceux-ci n’étaient pas susceptibles de faire l’objet de différentes qualifications. Mécontent de cette décision, l’État belge l’attaqua devant la Cour de cassation, laquelle rendit un arrêt de rejet le 22 novembre 200728. La Cour rappelle, dans un premier temps, le système mis en place par l’article 344, § 1er, du Code des impôts sur les revenus ; elle expose qu’en vertu dudit article, n’est pas opposable à l’administration des contributions directes la qualification juridique donnée par les parties à un acte, ainsi qu’à des actes distincts réalisant une même opération, lorsque l’administration constate, par présomptions ou par d’autres moyens de preuve prévus à l’article 340 du même Code, que cette qualification a pour but d’éviter l’impôt, à moins que le contribuable ne prouve que cette qualification répond à des besoins légitimes à caractère financier ou économique. Elle ajoute ensuite qu’en application de cette disposition légale, l’administration peut requalifier dans son ensemble l’opération qui a été artificiellement décomposée en actes distincts et modifier ainsi la qualification qui a été donnée par les parties à chaque acte distinct lorsqu’elle constate que les actes visent la même opération d’un point de vue économique ; l’administration établit alors l’impôt sur base de la nouvelle qualification. La Cour précise cependant que l’administration ne peut procéder à la requalification de l’opération que si la nouvelle qualification a des effets juridiques non fiscaux similaires à ceux des actes juridiques posés par les parties. Sur cette base, la Cour conclut que les juges d’appel qui ont constaté en fait que la qualification de bail ayant été substituée à la qualification d’usufruit choisie par les parties n’a pas les mêmes effets que celle-ci, que le rapport de propriété a été considérablement modifié et que les relations juridiques entre les tiers vendeurs et la S.A. sont aussi négligées, justifient légalement leur décision d’exclure toute requalification.

5 ►Usufruit et servitude. Même si les Romains qualifiaient parfois l’usufruit – mais également l’usage et l’habitation29 – de servitudes personnelles car à l’avantage de la personne même de l’usufruitier30, il est depuis longtemps admis que de nombreuses différences existent entre usufruit et servitude31. Ainsi peut-on noter que l’usufruit est, par nature, temporaire tandis que la servitude est un droit réel perpétuel, que l’usufruit peut être cédé indépendamment des biens sur lequel il porte alors que la servitude ne peut être détachée ni du fonds servant, ni du fonds dominant32, que l’usufruit confère à son titulaire l’ensemble des potentialités du bien quant à l’usage et à la jouissance tandis que la servitude se traduit par une prérogative réelle strictement limitée et, enfin, que l’usufruit peut être mobilier ou immobilier en fonction du bien sur lequel il porte alors que la servitude est un droit réel exclusivement immobilier.

6 ►Usufruit et superficie. Tandis que l’usufruit consiste à user et jouir en bon père de famille, temporairement, d’un bien appartenant à autrui, la superficie est un droit réel qui permet d’avoir des bâtiments, ouvrages ou plantations, en tout ou en partie, sur, au-dessus ou en-dessous du fonds d’autrui33 et dont la durée est limitée à 50 ans34. Pour distinguer35 ces deux droits réels, l’on note que l’usufruitier peut acquérir tous les fruits (naturels, industriels et civils) générés par le bien sur lequel porte son droit tandis que le superficiaire n’a pas droit aux fruits du sol et du sous-sol36. Toutefois, nonobstant cette restriction, le droit du superficiaire reste bien plus étendu que celui de l’usufruitier ; ainsi, notamment, le superficiaire n’est-il pas tenu de jouir en bon père de famille37. Le superficiaire ne doit pas non plus respecter la destination de la chose, soit l’affectation du bien et le mode de jouissance et de gestion de l’ancien propriétaire, étant uniquement tenu de remettre le fonds en l’état au terme du contrat3839. Enfin, un droit de disposer est, en principe40, reconnu au superficiaire en ce qu’il peut démolir les bâtiments et autres ouvrages, arracher et enlever les plantations, à condition de remettre le fonds en l’état à l’expiration de son droit41.

7 ►Usufruit et emphytéose. Les fins généralement poursuivies par les droits d’usufruit et d’emphytéose sont radicalement différentes. Si l’usufruit a un but principalement alimentaire, visant à assurer des ressources à son bénéficiaire, l’emphytéose est, la plupart du temps, issue d’un contrat synallagmatique42 à titre onéreux, par lequel un propriétaire cherche à mettre son fonds en valeur43, moyennant une redevance périodique44. L’emphytéose étant un droit qui confère à son titulaire une très grande liberté de jouissance et d’exploitation45, il est admis que les droits de jouissance de l’emphytéote sont plus étendus que ceux de l’usufruitier46. L’emphytéote a, en effet, la « pleine jouissance » du bien immeuble appartenant à autrui et sur lequel porte son droit47. Dès lors, il peut, en principe, en changer la destination et n’est pas contraint de jouir en bon père de famille48, encore qu’il soit limité dans sa jouissance par son obligation de ne rien faire qui (...) diminue la valeur49 de l’immeuble sur lequel porte son droit. Notons encore, au titre des différences, que l’usufruit est un droit viager tandis que l’emphytéose connaît un terme minimum de 27 ans et un terme maximum de 99 ans50.

8 ►L’usufruit peut être mobilier ou immobilier. Conformément à l’article 526 du Code civil, l’usufruit est mobilier ou immobilier selon l’objet sur lequel il s’exerce51. Cette distinction est primordiale, puisqu’en certaines matières (saisies, impôts, etc.), le droit applicable aux meubles diffère de celui applicable aux immeubles52. En particulier, certaines règles de droit des biens sont exclusivement applicables à l’une ou l’autre catégorie de biens, tel l’article 2279 du Code civil jouant uniquement en matière mobilière53.

9 ►L’usufruit est un droit temporaire. L’usufruit est, par nature, un droit réel temporaire54. L’article 617 du Code civil prévoit que l’usufruit dont est titulaire une personne physique s’éteint par la mort de l’usufruitier (il en va ainsi même si l’usufruit a été constitué pour un terme déterminé qui n’est pas intervenu au jour du décès55). L’article 619 du même Code précise, quant à lui, que la personne morale qui est usufruitière voit son droit s’éteindre au bout de trente ans. Ces limites temporelles, d’ordre public puisqu’il y va de la libre circulation des biens56, sont examinées au chapitre 9 du présent ouvrage.




Section 2.

Nuances : une autre approche de l’usufruit

10 ►Assimilation à la propriété fiduciaire. S’inspirant d’une doctrine française novatrice57 développée à la fin du 20ème siècle, certains auteurs belges assimilent l’usufruit à la propriété fiduciaire58. Ils partent de l’idée qu’usufruitier et nu-propriétaire ne peuvent, de manière absolue et illimitée, exercer leurs droits respectifs à l’égard du bien comme un plein propriétaire, mais doivent exercer leurs droits en tenant compte des intérêts légitimes l’un de l’autre59. Se fondant sur ce constat, A. Verbeke estime qu’un rapport fiduciaire unit le nu-propriétaire et l’usufruitier : chacune des parties doit agir dans la confiance légitime et fiduciaire de l’autre de sorte qu’aucune des deux ne peut mettre en péril les droits de l’autre. Il en déduit que l’usufruitier, dans tout ce qu’il réalise, doit tenir compte des intérêts du nu-propriétaire et que, de son côté, le nu-propriétaire veillera à la préservation des droits de l’usufruitier dans tous les actes qu’il pose. L’auteur ajoute que, dans nombre de cas, usufruitier et nu-propriétaire, s’ils n’ont pas des intérêts identiques, ont des intérêts communs : certes, l’usufruitier est-il intéressé par la rentabilité du bien, par les fruits de celui-ci, tandis que le nu-propriétaire veille à la sécurité et à la stabilité du capital ; néanmoins, la stabilité du capital n’est-elle pas un élément essentiel garantissant des revenus et des fruits de manière durable60 ? 

11 ►Pouvoir de disposer. Pour rappel, les prérogatives de l’usufruitier sont classiquement définies comme réunissant l’usus et le fructus, l’abusus demeurant dans le chef du nu-propriétaire. Ainsi, la majorité des auteurs estime-t-elle que l’usufruitier ne peut pas disposer du bien sur lequel porte son droit61, sous réserve des cas particuliers du quasi-usufruit et, dans une certaine mesure, d’un usufruit portant sur une universalité, tel un fonds de commerce (voy. infra, nos 18 et 35). Cette interdiction de disposer de la chose usufructuaire est en lien étroit avec l’obligation pesant sur l’usufruitier de restituer cette chose au nu-propriétaire lors de la cessation de l’usufruit : comment restituer un bien qu’il aurait aliéné ou détruit ?

Les défenseurs d’une vision moderne de l’usufruit ne partagent pas cet avis. Selon eux, le comportement de l’usufruitier doit, certes, être guidé par son obligation de restitution, et donc par son obligation corrélative de conserver la substance de la chose. Toutefois, cette substance ne peut, de leur avis, être assimilée à la chose elle-même, mais correspond à sa destination62. En d’autres termes, l’usufruitier n’est pas tenu à l’égard du nu-propriétaire de restituer la chose reçue en usufruit, mais une chose ayant la même destination63. Dans cette vision moderne, l’usufruitier peut donc poser tous les actes conservatoires et d’administration mais également les actes de disposition ou d’aliénation, et ce dans le respect des limites de sa jouissance en bon père de famille, pour autant que les actes qu’il réalise soient conformes à la destination du bien et ne portent pas atteinte à sa substance64. Il convient cependant de noter que les plus farouches défenseurs de cette acception moderne de l’usufruit admettent que dans beaucoup de circonstances, une aliénation du bien ne sera ni conforme à sa destination, ni respectueuse de la conservation de sa substance65 ; dans ces hypothèses fréquentes, l’usufruitier ne serait plus autorisé à aliéner le bien sans le consentement du nu-propriétaire. 

Les caractéristiques de cet usufruit « nouvelle génération » impliquent que l’usufruitier apparaît erga omnes certes comme un propriétaire ayant le pouvoir de disposer de la pleine propriété des biens soumis à son usufruit sans autorisation préalable du nu-propriétaire, mais comme un propriétaire fiduciaire qui doit exercer ses prérogatives en ayant en vue les intérêts du nu-propriétaire auquel il devra restituer, à l’expiration de son usufruit, des biens qu’il aura gérés en bon père de famille66. En d’autres termes, selon les partisans de cette thèse moderne, l’usufruitier dispose de tous les attributs de la propriété (usus, fructus et abusus) et jouit ainsi du bien comme le propriétaire lui-même, mais à charge de conserver la substance de la chose.

12 ►Incidence sur la définition de la nue-propriété. La nue-propriété est, pour l’essentiel, classiquement limitée aux prérogatives d’abusus – certes uniquement juridique67 – qu’elle confère à son titulaire. La nue-propriété se définit néanmoins comme le droit de propriété lui-même, temporairement grevé du droit de l’usufruitier sur le même bien68, si bien que, si le nu-propriétaire ne doit rien faire qui nuise à la jouissance de l’usufruitier, il ne lui est pas interdit, sous cette réserve, d’exercer les facultés inhérentes à son droit réel69. Certains auteurs reconnaissent même au nu-propriétaire le droit de disposer, non seulement de son droit de nue-propriété, mais aussi du droit d’usufruit qu’il est appelé à exercer ultérieurement, pour autant bien entendu qu’il ne porte pas préjudice aux droits de l’usufruitier70. De prime abord, cette affirmation pourrait étonner puisqu’elle reconnaît au nu-propriétaire le droit de disposer des prérogatives d’usus et de fructus dont il est en principe traditionnellement dépourvu71. Le pouvoir de disposition « étendu » du nu-propriétaire se justifierait par le fait qu’il réunit sur sa tête, outre la nue-propriété, au moins virtuellement le droit de jouissance du bien72 car l’usufruit n’ôte point, à l’évidence, la propriété du fonds, ni par ailleurs, en tout cas pas définitivement, le droit de jouissance corrélatif. L’idée est donc que le droit de jouissance du nu-propriétaire subsiste malgré l’usufruit, mais son exercice en est suspendu pendant la durée de l’usufruit, la nue-propriété n’étant jamais qu’une pleine propriété en devenir73. L’on tiendra dès lors compte immédiatement du droit déjà certain pour le nu-propriétaire et qui fait d’ores et déjà partie de son patrimoine, même s’il ne pourra l’exercer qu’à l’extinction de l’usufruit existant74, ce qui permet d’admettre la constitution d’un usufruit par le nu-propriétaire d’un bien pourtant déjà grevé d’un usufruit (voy. infra, no 143).

L’approche moderne de l’usufruit implique toutefois une remise en cause corrélative de la définition classique de la nue-propriété puisque l’usufruitier est considéré comme le bénéficiaire de l’ensemble des utilités du bien grevé, à charge pour lui d’en conserver la destination75. Dans le cadre de ce courant doctrinal, le nu-propriétaire se voit simplement reconnaître un pouvoir de contrôle et d’intervention afin de s’assurer que l’usufruitier ne porte pas atteinte à ses droits76. Selon certains auteurs de ce courant, le nu-propriétaire ne serait d’ailleurs qu’un propriétaire à terme qui ne pourrait accomplir aucun acte, de quelque nature que ce soit, quant à la chose usufructuaire77. Il ne disposerait dès lors d’aucun des attributs d’une propriété pleine et entière, telle que définie par l’article 544 du Code civil, pas même l’abusus. Le nu-propriétaire ne pourrait ainsi ni disposer des biens grevés d’usufruit, ni même s’opposer à leur aliénation et à leur remplacement par l’usufruitier, aussi longtemps que celui-ci ne compromet pas ses droits par une mauvaise gestion78.
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  Chapitre 2


  Objet de l’usufruit


  

    

      Section 1.


      Généralités


      13 ►Diversité de l’objet. L’usufruit peut porter sur toutes espèces de biens1, qu’ils soient meubles ou immeubles (voy. supra, no 8), frugifères ou non, corporels ou incorporels, pour autant qu’ils soient dans le commerce2.


      L’usufruit peut porter sur une chose individualisée et corporelle, telle une maison, un terrain, des animaux considérés ut singuli, des bois, etc. Il peut également porter sur un bien incorporel, comme des droits d’auteur3, des droits de créance, un droit au bail4, un droit d’emphytéose, voire un droit d’usufruit (voy. infra, no 14). Enfin, l’usufruit peut être constitué sur une universalité, par exemple un troupeau, un fonds de commerce, un portefeuille de valeurs mobilières ou encore un patrimoine5.


      Après avoir brièvement examiné la possibilité de constituer un droit d’usufruit sur un droit réel, quelques objets spécifiques de l’usufruit sont analysés dans le présent chapitre : les choses consomptibles (sect. 2), les créances de sommes (sect. 3), les actions et obligations de société (sect. 4) et, enfin, deux universalités particulières (sect. 5) : le fonds de commerce et le portefeuille de valeurs mobilières.


      14 ►Particularité : l’usufruit de droits réels. L’usufruit pouvant porter sur un bien incorporel, il peut grever certains droits réels.


      Ainsi, l’emphytéote est propriétaire de son droit d’emphytéose et peut donc, à ce titre, concéder un droit réel sur celui-ci. Partant, un droit d’usufruit pouvant être concédé sur un droit réel, un droit d’usufruit peut être constitué sur un droit d’emphytéose6 ; toutefois, en vertu de la règle Nemo plus iuris ad alium transferre potest quam ipse habet, l’usufruit ne pourra excéder la durée de l’emphytéose.


      Un raisonnement identique s’applique à propos de la superficie. Selon une majorité d’auteurs7, le superficiaire est propriétaire de son droit de superficie et peut donc, lui aussi, concéder un droit d’usufruit sur son droit de superficie, à condition que cet usufruit s’éteigne, au plus tard, en même temps que la superficie, dont la durée légale maximale est de 50 ans8.


      Ensuite, il est largement admis en doctrine que l’usufruitier peut concéder un droit d’usufruit sur son droit d’usufruit9. Le second usufruit constitué s’éteindra suivant les causes d’extinction habituelles de l’usufruit (voy. infra, chap. 9), dont notamment le décès de l’usufruitier ou l’arrivée du terme, mais en outre ne se prolongera pas au-delà du décès du constituant, du premier usufruitier en d’autres termes10.


      En revanche, un droit d’usufruit ne peut être établi sur une servitude en tant que telle11. Les servitudes en elles-mêmes ne peuvent pas être l’objet d’un autre droit réel. La servitude est liée de manière indissociable aux fonds dominant et servant ; elle n’a pas d’existence indépendante, autonome12. Une servitude ne peut donc être « grevée » d’un droit réel que conjointement avec le fonds dont elle constitue l’accessoire13. Ainsi, si le fonds dominant est l’objet d’un usufruit, l’usufruitier pourra jouir de la servitude constituée à son profit. En sens inverse, l’usufruitier du fonds servant peut être tenu de respecter la servitude grevant celui-ci (voy. infra, no 85).


    


    

    

      Section 2.


      Usufruit de choses consomptibles – Quasi-usufruit


      15 ►Définition classique du quasi-usufruit. Le quasi-usufruit est un usufruit portant sur un objet particulier, soit une chose consomptible, c’est-à-dire une chose dont on ne peut user selon sa destination naturelle sans la détruire ou l’aliéner14. Cet usufruit spécial a retenu l’attention du législateur, qui lui a consacré une disposition du chapitre du Code civil relatif à l’usufruit, l’article 587. Il prévoit que si l’usufruit comprend des choses dont on ne peut faire usage sans les consommer, comme l’argent, les grains, les liqueurs, l’usufruitier a le droit de s’en servir, mais à la charge d’en rendre de pareille quantité, qualité et valeur, ou leur estimation au moment de leur restitution, à la fin de l’usufruit.


      Le quasi-usufruit est défini comme un droit équivalent à l’usufruit qui porte sur des choses consomptibles par le premier usage et, pour cette raison, confère à son titulaire la faculté de les consommer ou de les aliéner, à charge de restituer à la fin de l’usufruit soit des choses de même quantité et qualité, soit leur valeur estimée15. Le quasi-usufruitier a, comme l’usufruitier, l’obligation de jouir en bon père de famille et est susceptible d’encourir la déchéance de son droit en cas d’abus de jouissance16 ; cependant, puisque son droit porte sur des choses consomptibles, il est dérogé à une règle fondamentale de l’usufruit ordinaire : l’obligation de restituer la chose même17 grevée par son droit. En résulte son appellation de quasi-usufruit18.


      16 ►Notion de choses consomptibles. Sont des choses consomptibles, susceptibles de quasi-usufruit, les choses de consommation (telles que le vin, l’huile, le charbon, les denrées alimentaires, les grains, les liqueurs, etc.) et les choses consommées par le premier usage (tels les billets de banque ou la monnaie scripturale19)20. Que l’objet de l’usufruit se retrouve dans l’une ou l’autre de ces catégories, il constitue une chose consomptible donnant lieu, sauf convention contraire (voy. infra, no 17), à la naissance d’un quasi-usufruit puisque, pour tous les biens énumérés ci-dessus, le ius utendi (le droit d’user normalement du bien) implique un ius abutendi (le droit de disposer du bien).


      Selon la doctrine traditionnelle, le quasi-usufruit ne vise que les choses consomptibles et ne s’étend pas, sauf convention contraire, aux choses seulement fongibles21. Des choses sont fongibles lorsqu’elles sont interchangeables, soit susceptibles d’être remplacées par d’autres choses semblables22. Il existe toutefois quelques auteurs modernes soutenant que si l’article 587 du Code civil ne vise a priori que les choses consomptibles, il opère un glissement de la notion de consomptibilité vers celle de fongibilité23. Puisque l’article 587 du Code civil permet à l’usufruitier de rendre, à la fin de son droit, pareille quantité, qualité et valeur des choses qu’il a reçues, ou leur estimation, cette faculté, initialement applicable aux choses consomptibles, serait transposable à l’égard des choses fongibles, vu leur caractère interchangeable. Certains auteurs considèrent donc que l’article 587 du Code civil joue de plein droit en cas d’usufruit portant sur des choses fongibles, dès lors que l’on ne peut empêcher l’usufruitier, s’agissant précisément de restituer des choses interchangeables, de rendre, lors de l’extinction de son droit, non pas les choses mêmes qu’il a reçues, mais une même quantité de choses de même espèce24.


      17 ►Quasi-usufruit par nature et quasi-usufruit conventionnel. L’article 587 du Code civil étant supplétif, les parties peuvent y déroger et prévoir soit que l’usufruit dont l’objet est une chose, par essence, consomptible25 demeure soumis aux règles de l’usufruit ordinaire26, soit que l’usufruit qui porte sur un bien non consomptible par nature est un quasi-usufruit27. En cas de quasi-usufruit conventionnel28, le quasi-usufruitier se voit donc reconnaître le droit de disposer de la chose usufructuaire, nonobstant sa nature non consomptible, pour autant qu’il en restitue pareille quantité et qualité, ou son estimation, lors de l’extinction de son droit. 


      La principale difficulté en la matière est d’interpréter correctement la volonté des parties constituantes quand elles ne se sont pas exprimées clairement. À cet égard, il faut noter que certains déduisent de l’existence d’une estimation dans l’acte constitutif d’un usufruit portant sur un bien non consomptible par nature, l’intention des parties de stipuler un quasi-usufruit. Ils y décèlent la volonté des parties de permettre à l’usufruitier d’exécuter son obligation de restitution par équivalent et dès lors de pouvoir disposer de la chose usufructuaire29. D’autres, plus prudents, considèrent que l’estimation peut n’être qu’une formalité notamment liée à l’obligation de dresser inventaire (voy. infra, no 94), et non nécessairement l’expression de la volonté30. Déduire péremptoirement l’existence d’un quasi-usufruit de la présence d’une estimation dans l’acte constitutif d’usufruit ne peut être approuvé ; une recherche plus poussée de la volonté des parties doit être réalisée.


      18 ►Différences entre l’usufruit et le quasi-usufruit. L’avantage dont bénéficie le quasi-usufruitier par rapport à l’usufruitier ordinaire est qu’il peut disposer des choses qui forment l’objet de son droit31 ; il en devient pratiquement32 propriétaire et n’est plus que débiteur de l’équivalent33. En effet, si, à l’expiration du droit, l’usufruitier doit restituer la chose même qu’il a reçue (la chose individualisée et nettement définie, un corps certain34) et est donc débiteur d’une obligation de restitution en nature, le quasi-usufruitier ne doit, lui, restituer que l’équivalent de ce qu’il a reçu (pareille quantité et qualité ou estimation – voy. infra, no 19)35.


      Si le droit de disposer du bien grevé, reconnu au quasi-usufruitier, constitue un avantage indéniable, il présente cependant un revers non négligeable : les risques sont pour son titulaire en vertu de l’adage res perit domino. L’usufruitier d’une chose consomptible supporte en effet les risques de la perte ou de la disparition de la chose par cas fortuit puisqu’il est traditionnellement considéré comme en étant devenu propriétaire, nonobstant son obligation de restitution par équivalent. L’usufruitier ordinaire, quant à lui, ne supporte pas ces risques36.


      19 ►Étendue et objet de la restitution. L’article 587 du Code civil fait peser sur le quasi-usufruitier la charge de rendre pareille quantité, qualité et valeur des choses consomptibles qu’il a reçues ou leur estimation au moment de leur restitution. Il est admis en doctrine que le terme « valeur » est superflu car il se peut que des choses de même quantité et qualité ne présentent pas la même valeur que les choses reçues37.


      En doctrine classique, se sont posées deux questions à propos de l’article 587 du Code civil : premièrement, l’usufruitier peut-il librement opter entre l’une ou l’autre alternative offerte par cette disposition ? Deuxièmement, s’il choisit de restituer l’estimation des choses reçues, l’évaluation doit-elle se réaliser à l’ouverture ou à l’extinction du droit d’usufruit ?


      Quant à la première question, il est majoritairement38 admis que l’usufruitier n’a pas le choix entre restitution « de pareille quantité, qualité et valeur » ou de l’estimation39. Certains estiment que l’article 587 du Code civil distingue simplement deux hypothèses : soit les choses consomptibles n’ont pas été estimées et la restitution doit avoir lieu « en pareille quantité ... », soit elles l’ont été et la restitution doit se faire en argent40. D’autres, partant du même postulat de l’absence de choix, en déduisent que la restitution de « pareille quantité... » est la règle et qu’une clause estimatoire doit être assimilée à une clause pénale applicable en cas d’inexécution imputable à l’usufruitier41. Vu l’entente doctrinale pour considérer, en tout état de cause, que l’article 587 du Code civil n’offre pas à l’usufruitier le choix entre deux solutions, il est étonnant de lire le contraire dans les travaux préparatoires42 de la loi du 23 avril 2008 évoquée ci-après et pour le moins malheureux que, si telle était son opinion43, le législateur n’ait pas profité de l’occasion pour l’affirmer dans la loi.


      La deuxième question, relative à l’époque de l’estimation, a retenu l’attention du législateur belge qui, par une loi du 23 avril 200844, est intervenu pour mettre un terme à toute discussion45 en ajoutant, à l’article 587 du Code civil, les mots « au moment de leur restitution ». L’idée tant de l’auteur de la proposition de loi46 que du Sénat47 et de la Chambre des représentants48 était de parvenir à davantage de sécurité juridique quant à l’étendue de l’obligation de restitution du quasi-usufruitier et d’éviter au maximum la spéculation dans son chef, dans la mesure où l’usufruitier ne pourrait plus désormais choisir, à l’extinction de son droit, de restituer seulement le montant de l’estimation du bien grevé au temps de son entrée en jouissance. Or, comme indiqué ci-avant, il est de doctrine presque unanime que l’article 587 du Code civil n’offre aucun choix à l’usufruitier ; partant, l’ajout législatif de 2008 n’a pas pu avoir l’impact escompté. Il présente néanmoins le mérite d’éviter désormais toute discussion au niveau de l’époque de l’estimation. Ce système légal demeure toutefois supplétif, si bien que les parties peuvent décider de s’en tenir à l’estimation conventionnellement réalisée lors de la naissance du quasi-usufruit49.


      20 ►Approche moderne du quasi-usufruit. Selon la thèse classique, les pouvoirs de (quasi-50)propriété du quasi-usufruitier sont exceptionnels par rapport aux prérogatives de l’usufruitier ordinaire car ils lui confèrent le droit de disposer des choses sur lesquelles porte son droit. Nonobstant son obligation de restitution, la doctrine classique assimile dès lors le quasi-usufruitier à un propriétaire en raison de ce pouvoir de disposer puisqu’en principe, seul un propriétaire peut accomplir les actes de disposition51.


      Une partie de la doctrine rejette néanmoins cette assimilation, au motif qu’il existe dans notre droit des hypothèses dans lesquelles un pouvoir de disposition peut être reconnu à une personne à propos d’un bien dont elle n’est pourtant pas propriétaire52. Cette opinion contraire permet d’expliquer certaines conséquences juridiques en matière de quasi-usufruit qui sont plus difficilement explicables dans la vision classique : ainsi les obligations de jouissance en bon père de famille et de restitution à l’extinction du quasi-usufruit, ou encore de garantie. Dans la vision moderne de l’usufruit, le quasi-usufruitier, à l’instar de l’usufruitier, est assimilé à un propriétaire fiduciaire (voy. supra, nos 10 et 11) sur lequel pèse l’obligation d’user du bien selon sa destination et de veiller à la restitution de celui-ci ou de son équivalent, à l’extinction de son droit. Pour rappel, cette thèse élargit les prérogatives de l’usufruitier qui, en tant que propriétaire fiduciaire, peut accomplir tous actes de conservation, d’administration et de disposition sur les biens objets de son droit, à charge cependant d’en sauvegarder la substance, c’est-à-dire l’affectation ou la destination53. Ce droit de disposer, reconnu à l’usufruitier par les partisans d’une vision moderne de l’usufruit, a donc pour effet d’effacer les différences entre les prérogatives de l’usufruitier et celles du quasi-usufruitier54. Tous deux sont en effet assimilés à un propriétaire fiduciaire de sorte que le quasi-usufruitier n’est pas, dans la vision moderne, considéré comme un propriétaire plein et entier55.


    


    

    

      Section 3.


      Usufruit sur créances de sommes


      21 ►Limitation du sujet. La Cour de cassation a admis de longue date la possibilité d’un droit d’usufruit portant sur une créance56. Un usufruit peut porter sur toutes espèces de créances, sans qu’il soit requis que la créance soumise à usufruit soit productive d’intérêts57. La présente section est cependant consacrée à l’usufruit des créances de sommes.


      22 ►Cadre général. Les droits et obligations liés à un usufruit sur créances sont ceux et celles applicables à l’usufruit en général58. Ainsi, notamment, le nu-propriétaire, qui a droit à la restitution du bien à l’expiration de l’usufruit, peut poser tous les actes nécessaires à la conservation de la créance. Il s’agit toutefois là d’une simple faculté, le nu-propriétaire n’étant, en principe, tenu d’aucune obligation positive vis-à-vis de l’usufruitier59.


      L’usufruitier a, quant à lui, droit aux intérêts de la créance sur laquelle porte son usufruit ; les intérêts d’une créance sont, en effet, des fruits civils que l’usufruitier acquiert « au jour le jour » pendant toute la durée de son droit, et ce conformément à l’article 586 du Code civil60. L’usufruitier a en outre l’usage de la créance en bon père de famille (C. civ., art. 601) ; son droit est, par ailleurs, limité par son obligation de respecter la destination de la créance, d’en conserver la substance61. Cette obligation lui impose, notamment, d’accomplir tous les actes nécessaires à la conservation de la créance, telle l’interruption de la prescription. Il ne s’agit plus ici, comme cela est le cas pour le nu-propriétaire, d’une faculté, mais bien d’un véritable devoir. Enfin, si l’usufruitier peut, voire doit, conserver et administrer la créance, en principe62, il ne peut en revanche pas en disposer63. L’usufruitier ne peut dès lors pas aliéner les créances sur lesquelles porte son droit ; il ne peut pas, non plus, en avancer ou en différer l’exigibilité, ni procéder à leur novation ou leur compensation64. Il en résulte aussi que ses créanciers personnels ne peuvent la saisir65.


      23 ►Problématique du remboursement. La principale difficulté en matière de créances de sommes survient à propos du remboursement de la créance en cours d’usufruit. Se posent en effet deux délicates questions : premièrement, qui peut prétendre à ce remboursement ; deuxièmement, le remboursement de la créance implique-t-il la transformation de l’usufruit sur créance en un quasi-usufruit sur une somme d’argent ?


      Selon de nombreux auteurs66, l’usufruitier peut, eu égard à sa qualité d’« administrateur » des biens grevés d’usufruit, percevoir le capital des créances échues au cours de l’usufruit, en donner valable quittance et même en poursuivre le remboursement s’il y a lieu, sans l’intervention du nu-propriétaire et sans que celui-ci puisse s’y opposer6768. Le droit pour l’usufruitier de percevoir le remboursement résulte donc de son droit d’usage de la créance (ius utendi), si bien qu’ayant qualité pour toucher seul les capitaux exigibles, l’usufruitier a également le pouvoir de donner seul mainlevée de l’inscription hypothécaire garantissant la créance remboursée69. Selon cette doctrine, l’usufruit se transforme alors en un quasi-usufruit, de sorte que l’usufruitier aura un droit de disposition plein et entier sur la somme d’argent reçue, l’obligation de restitution, vis-à-vis du nu-propriétaire, ne devant être exécutée qu’à l’expiration de son droit70. Encore faut-il noter que si l’usufruitier n’a pas fourni caution avant son entrée en jouissance, les sommes qu’il perçoit sont en principe placées conformément à l’article 602 du Code civil71.


      À ce pouvoir de perception, certains substituent d’ailleurs un devoir lorsque la perception de la créance par l’usufruitier constitue l’exécution normale de son obligation de respecter la destination du bien sur lequel porte son droit72. La doctrine vise ici le cas du remboursement d’une créance sur le point d’être prescrite ou celui de la poursuite, par l’usufruitier, des débiteurs dont on peut craindre qu’ils deviennent insolvables73. À défaut de ce faire, l’usufruitier n’agirait pas en bon père de famille et pourrait, le cas échéant, par son inaction, engager sa responsabilité vis-à-vis du nu-propriétaire.


      L’inconvénient majeur de ce pouvoir/devoir de perception reconnu à l’usufruitier réside dans le danger encouru par le nu-propriétaire dès lors que la créance sur laquelle porte son droit est payée à l’usufruitier et transforme le droit de ce dernier en un quasi-usufruit. Aussi, certains ont-ils soutenu l’idée inverse d’une perception exclusive par le nu-propriétaire du montant d’une créance devenue exigible durant l’usufruit74. Cette position méconnaît cependant totalement l’existence du droit d’usufruit portant sur ladite créance75 et conduirait à l’extinction contra legem de celui-ci, soit sans qu’aucun abus de jouissance ne soit démontré dans le chef de l’usufruitier. D’autres, soucieux de préserver les droits de chacun, ont proposé diverses alternatives à la perception par le seul usufruitier du remboursement de la créance : obligation de remploi des capitaux remboursés76, obligation de fournir caution nonobstant clause contraire77, intervention obligatoire du nu-propriétaire aux côtés de l’usufruitier lors du paiement78, etc. S. Bouly et D. Gruyaert, dans leur étude approfondie de cette question, proposent quant à elles de distinguer selon que l’acte de perception peut être analysé en un acte de disposition, auquel cas l’usufruitier doit recevoir l’assentiment du nu-propriétaire, ou en un acte d’administration ou de conservation, auquel cas il peut être accompli par le seul usufruitier79. Cette appréciation doit, selon elles, se réaliser in concreto. Dès lors, ces auteurs rejettent l’idée d’un droit automatique, pour l’usufruitier, d’agir en remboursement de la créance et recommandent de régler cette question conventionnellement dans l’acte constitutif d’usufruit.


      Cette délicate question a été soumise à la cour d’appel de Bruxelles80 dans un contexte pour le moins particulier : une veuve, en sa qualité d’usufruitière des biens de son défunt époux, peut-elle poursuivre le remboursement d’une créance devenue exigible en cours d’usufruit, alors que celle-ci est une créance du défunt à l’égard de l’un de ses enfants, si bien que le paiement est réclamé à l’un des nus-propriétaires ? Le nu-propriétaire débiteur prétendait, à titre principal, que sa dette s’était éteinte par confusion et, à titre subsidiaire, qu’en sa qualité de nu-propriétaire, il aurait – dès le remboursement de la créance – droit au capital versé et qu’il pourrait dès lors immédiatement le réclamer à l’usufruitière. La cour rejette les deux moyens. Elle considère que seule l’usufruitière a la qualité de créancier à l’égard des débiteurs des créances sur lesquelles porte son droit réel, et ce aussi longtemps que ce droit perdure. Il en résulte qu’aucune confusion ne peut s’opérer dans le chef du nu-propriétaire qui, tant que l’usufruit subsiste, ne réunit pas sur sa tête les qualités de créancier et débiteur. Selon la cour, c’est donc l’usufruitière qui a le pouvoir de recouvrer la créance impayée faisant l’objet de son droit de jouissance et de disposer ensuite du capital dont elle a obtenu le remboursement. La cour estime en effet que la perception de la créance par l’usufruitière transforme son usufruit sur une créance en un quasi-usufruit sur une somme d’argent, si bien que la veuve pourra disposer de la totalité de la somme remboursée à charge, pour elle, de restituer pareil montant à l’expiration de son droit. La cour ajoute par ailleurs que la créance en restitution du nu-propriétaire à l’égard de l’usufruitière ne deviendra exigible qu’à la fin de l’usufruit et que, dès lors, aucune compensation ne peut avoir lieu à ce stade.


      24 ►Usufruit des rentes perpétuelles et viagères. L’usufruit d’une rente perpétuelle est régi par tous les principes de l’usufruit d’une créance ordinaire ; l’usufruitier en acquiert les arrérages qui constituent des fruits civils81. Selon la doctrine majoritaire évoquée au numéro précédent, l’usufruitier peut recevoir le remboursement du capital quand il est offert par le débirentier en application des articles 530 et 1911 du Code civil. Il doit même en exiger le remboursement dans les cas, visés par l’article 1913 du Code civil, de la faillite ou de la déconfiture du débirentier82.


      L’hypothèse d’un usufruit sur une rente viagère83 posait initialement question dans la mesure où chacun des arrérages d’une telle rente représente, non seulement l’intérêt du capital moyennant lequel la rente a été constituée, mais encore une portion de ce capital lui-même84. Pouvaient-ils dès lors être attribués dans leur intégralité à l’usufruitier à titre de fruits civils ? L’article 588 du Code civil a tranché en faveur de l’affirmative : l’usufruitier acquiert les arrérages jour après jour et ne devra restituer que la « chose frugifère », soit la rente elle-même, si elle existe encore à l’expiration de son droit85.


    


    

    

      Section 4.


      Usufruit sur actions et obligations de société


      25 ►Usufruit versus quasi-usufruit. La doctrine classique majoritaire86 enseigne que les valeurs mobilières font, sauf convention contraire, l’objet d’un usufruit ordinaire ; n’étant pas des choses consomptibles87, elles ne sont pas soumises, par le seul effet de la loi, au régime du quasi-usufruit. Pour rappel, rien n’empêche bien entendu les parties de soumettre de telles valeurs à un quasi-usufruit conventionnel (voy. supra, no 17). Toutefois, d’aucuns considèrent, au contraire, que les instruments financiers modernes, en raison de leur caractère fongible, sont de plein droit soumis au régime du quasi-usufruit88 (voy. supra, no 16).


      26 ►Droit aux dividendes et aux intérêts. L’usufruitier a droit aux dividendes des actions et aux intérêts des obligations, s’agissant de fruits civils que l’usufruitier acquiert, jour par jour, conformément à l’article 586 de Code civil89. En application de cette disposition, l’usufruitier a droit à la part des dividendes se rapportant à la partie de l’exercice social qui s’est écoulée depuis l’ouverture de son droit ou jusqu’à l’extinction de celui-ci90 ; dans ce dernier cas, il peut y prétendre même si les dividendes sont décrétés, par l’assemblée générale, après l’extinction de son usufruit91.


      Il convient de préciser que l’usufruitier n’a droit aux bénéfices que si la société décide de les distribuer. Les bénéfices ne sont pas, par essence, des fruits civils, tout dépendant de leur affectation92. Dans un arrêt du 10 février 2009, la Cour de cassation de France a ainsi déclaré que les bénéfices réalisés par une société ne participent de la nature des fruits que lors de leur attribution sous forme de dividendes, lesquels n’ont pas d’existence juridique avant l’approbation des comptes de l’exercice par l’assemblée générale, la constatation par celle-ci de l’existence de sommes distribuables et la détermination de la part qui est attribuée à chaque associé ; qu’il s’ensuit qu’avant cette attribution, l’usufruitier des parts sociales n’a pas de droit sur les bénéfices et qu’en participant à l’assemblée générale qui décide de les affecter à un compte de réserve, il ne consent aucune donation au nu-propriétaire93.


      27 ►Contribution aux appels de fonds. Le capital souscrit est le montant mis à disposition de la société constituée. La libération de ce capital correspond à l’exécution des engagements pris par les souscripteurs. La plupart du temps, le capital souscrit n’est libéré, lors de la constitution de la société, qu’à concurrence du minimum légal, par exemple 6.200 € pour une SPRL. Il est donc possible que, par la suite, des appels de fonds soient réalisés pour obtenir la libération de la totalité du capital souscrit ou du moins d’une plus grande partie. Les versements consécutifs aux appels de fonds s’apparentent donc à des paiements de « tranches » de capital dont la libération est réclamée par la société94. Dans quelle mesure l’usufruitier doit-il y participer ? Il faut distinguer si le versement est exigible ou non au moment de la naissance de l’usufruit. S’il l’est, il reste à la charge exclusive du constituant ou des continuateurs de sa personne95. S’il ne l’est pas, bien que la question ne soit pas réglée par loi, la doctrine y applique par analogie l’article 609 du Code civil96. Partant, soit le nu-propriétaire libère le capital, l’usufruitier lui tenant compte des intérêts, soit l’usufruitier avance le capital et a droit à la répétition de celui-ci (sans aucun intérêt) à la fin de l’usufruit97.


      28 ►Domaine d’intervention du nu-propriétaire. Tout ce qui concerne le capital de la société relève – en principe – du pouvoir de disposition du nu-propriétaire, à l’exclusion de l’usufruitier, sauf stipulations contraires éventuelles dans le titre constitutif ou dans les statuts de la société. Ainsi, en cas de remboursement de capitaux de la société à l’occasion d’une réduction de capital, d’un rachat d’actions propres ou d’une liquidation, par exemple98, l’usufruitier n’a droit qu’à la jouissance des sommes attribuées aux actions soumises à son droit99 ; il n’en devient pas propriétaire comme il le devient des bénéfices distribués, car il ne s’agit pas de fruits. Suivant une certaine doctrine, l’usufruitier n’aurait par ailleurs aucun droit sur la partie des bénéfices retenue par la société pour constituer une réserve100. Pour rappel, les bénéfices ne sont pas, par essence, des fruits civils, tout dépendant de leur affectation (supra, no 26).


      Dans le même ordre d’idée, l’attribution d’actions gratuites à la suite de plus-values ou de constitution de réserves se réalise en règle en faveur du nu-propriétaire car ces actions représentent du capital. L’usufruit a-t-il automatiquement droit à la jouissance de ces nouvelles actions ? La question ne semble pas tranchée selon certains101. L’usufruitier pourrait cependant songer à invoquer l’article 596 du Code civil pour prétendre à la jouissance de ces actions102. Il convient par ailleurs de noter que l’attribution d’actions « bonus » constitue une manière pour la société de distribuer du bénéfice ; sous cet angle, l’usufruitier ne devrait-il dès lors pas pouvoir prétendre à plus qu’un simple droit de jouissance ?


      29 ►Participation et vote en assemblée générale. La question de la participation et du vote en assemblée générale doit impérativement être réglée dans le titre constitutif de l’usufruit ou dans les statuts de la société, sous peine d’entrer dans des discussions infinies. En effet, à l’exception de l’article 237 du Code des sociétés relatif à la SPRLU, qui attribue à l’usufruitier les droits afférents aux parts de l’associé unique décédé, la loi ne détermine pas qui, de l’usufruitier ou du nu-propriétaire, peut participer et voter en assemblée générale. Comme le relèvent R. Jansen et K. Swinnen, il y a en cette matière autant de solutions que d’auteurs qui se sont penchés sur la question103. Certains, majoritaires, considèrent le droit de vote comme l’expression par excellence du droit d’usage et le confèrent dès lors à l’usufruitier104. D’autres y voient une émanation du pouvoir de disposition du nu-propriétaire105. D’aucuns encore opèrent une distinction soit selon la nature ordinaire ou extraordinaire de l’assemblée générale106, soit selon la nature de la décision à adopter. Cette dernière solution n’est cependant pas vraiment efficace : une décision relative au sort des bénéfices intéresse tant l’usufruitier, qui aimerait les voir distribués sous forme de dividendes, que le nu-propriétaire, qui préférera les voir affectés à la constitution d’une réserve107. Dans l’attente d’une solution, amiable ou judiciaire, à cette question, une majorité d’auteurs préconisent en tout état de cause une application analogique des articles 236 et 461 du Code des sociétés, qui prévoient, respectivement pour la SPRL et la SA, une suspension de l’exercice des droits afférents aux titres dont plusieurs personnes sont propriétaires, jusqu’à ce qu’une seule personne soit désignée comme étant, à son égard, propriétaire du titre108. 


      La question de savoir qui du nu-propriétaire ou de l’usufruitier peut siéger à l’assemblée générale et prendre part au vote n’est pas propre au droit des sociétés. Elle se pose aussi en matière de copropriété forcée d’immeubles ou de groupes d’immeubles bâtis109. En ce domaine également, les solutions auxquelles avait recours la pratique étaient disparates et bien souvent inadéquates110, raison pour laquelle le législateur de 2010 est intervenu en insérant un nouvel alinéa 2 à l’article 577-6, § 1er, du Code civil. Cette disposition prévoit désormais que : En cas de division du droit de propriété portant sur un lot privatif ou lorsque la propriété d’un lot privatif est grevée d’un droit d’emphytéose, de superficie, d’usufruit, d’usage ou d’habitation, le droit de participation aux délibérations de l’assemblée générale est suspendu jusqu’à ce que les intéressés désignent la personne qui sera leur mandataire. Lorsque l’un des intéressés et son représentant légal ou conventionnel ne peuvent participer à la désignation de ce mandataire, les autres intéressés désignent valablement ce dernier. Ce dernier est convoqué aux assemblées générales, exerce le droit de participation aux délibérations de celles-ci et reçoit tous les documents provenant de l’association des copropriétaires. Les intéressés communiquent par écrit au syndic l’identité de leur mandataire. Pas plus qu’en droit des sociétés, le législateur n’a ici donné ses faveurs à l’usufruitier ou au nu-propriétaire, mais il les oblige à prendre décision sous peine d’une suspension prolongée de leurs droits respectifs.


      30 ►Dématérialisation des titres au porteur. L’article 3 de la loi du 14 décembre 2005 portant suppression des titres au porteur a pour conséquence que, depuis le 1er janvier 2008, les titres ne peuvent être émis que sous forme nominative ou dématérialisée. L’article 7 de la même loi prévoit, quant à lui, que les titres au porteur qui n’ont pas été convertis de plein droit111 doivent être convertis en titres nominatifs ou en titres dématérialisés, au plus tard pour le 31 décembre 2013. Les travaux préparatoires de la loi précisent que si les titres au porteur font l’objet d’un usufruit, les obligations issues de la loi doivent être respectées par la personne en possession des titres ; si elle néglige de solliciter la conversion, l’autre titulaire de droits sur le titre pourra agir pour que la conversion soit effectuée112. L’intention du législateur, certes maladroitement exprimée, est donc de permettre à, voire d’obliger, l’usufruitier de demander la conversion. À défaut, le nu-propriétaire est autorisé à s’en charger113. Les titres dématérialisés font alors l’objet d’une inscription sur un compte en nue-propriété/usufruit ; quant aux titres nominatifs, ils sont mentionnés dans les registres des actionnaires comme étant en nue-propriété/usufruit114. L’usufruitier peut en jouir conformément à ce qui a été indiqué aux numéros précédents.


      À dater du 1er janvier 2014, l’article 9 de la loi prévoit que les titres au porteur non convertis sont convertis de plein droit en titres, en principe, dématérialisés et inscrits en compte-titres par l’émetteur à son nom, jusqu’à ce que le titulaire se manifeste et obtienne l’inscription des titres en son propre nom. Dans l’attente de cette inscription, l’exercice des droits attachés à un titre au porteur non converti est suspendu. L’article 10 de la loi précise, lui aussi, que l’inscription doit être réalisée par une personne ayant pu valablement établir sa qualité de titulaire. En cas d’usufruit portant sur de tels titres, l’usufruitier peut-il être considéré comme le titulaire visé aux articles 9 et 10 de la loi ? Une réponse affirmative s’impose à la lumière des travaux préparatoires, qui, pour rappel, confient à l’usufruitier la mission de conversion des titres au porteur. Il doit donc en être de même pour l’inscription prévue par l’article 9 de la loi. Cette conclusion est renforcée par l’obligation de l’usufruitier de jouir des titres en bon père de famille. En effet, outre la suspension des droits attachés aux titres non convertis, la loi prévoit en son article 11 une procédure de vente à partir du 1er janvier 2015 ; les sommes issues de cette vente ne sont récupérables qu’après déduction d’une amende égale à 10 % par année de retard. Cette amende est également applicable dans l’hypothèse où les titres n’auraient pas été vendus au 30 novembre 2015 et consignés auprès de la Caisse des dépôts et consignations. L’usufruitier bon père de famille ne prendra pas le risque d’encourir de telles sanctions et opèrera inscription en usufruit/nue-propriété afin de ne pas porter atteinte aux droits du nu-propriétaire.


      31 ►Usufruit portant sur des valeurs à primes ou à lots. Les valeurs à primes ou à lots sont des obligations à long terme et à taux fixe remboursables à la suite de tirages au sort. En Belgique, seuls deux emprunts à lots émis par l’État belge restaient, jusqu’il y a peu, en circulation ; ils étaient relatifs à des dommages de guerre115. Leur échéance finale respective est aujourd’hui dépassée : 1er juin 2012 pour les dommages de guerre 1922-2012 et 15 juin 2013 pour les dommages de guerre 1923-2013. Or, le paiement doit intervenir, sous peine de prescription, dans un délai de 5 ans à dater de l’échéance du titre.


      En cas de remboursement de l’obligation durant l’usufruit, le lot – ou la prime – est considéré comme un pur surcroît du capital primitif de l’obligation116, un donum fortunae, comme le trésor, ou tout au moins le résultat d’une véritable accession au capital primitif117. Défini de la sorte et caractérisé par une absence de périodicité, le lot – comme la prime – ne constitue pas un fruit, mais une augmentation de capital qui appartient dès lors au nu-propriétaire. En application de l’article 596 du Code civil, l’usufruitier peut prétendre à la jouissance de la valeur à primes ou à lots remboursée jusqu’à l’extinction de son droit118.


      32 ►Actions judiciaires. La recevabilité des actions spécifiques prévues par le Code des sociétés119, en cas de conflits internes à une société, dès lors qu’elles sont intentées par des personnes titulaires d’un droit réel sur des titres de la société, est une problématique à laquelle fut confronté le tribunal de commerce de Mons dans plusieurs procédures successives concernant la même société et, incidemment, la même famille. En synthèse, deux frères étaient titulaires d’actions dans une SA à concurrence de 24 % chacun en pleine propriété et 26 % chacun en nue-propriété, alors que leur père et mère étaient, quant à eux, usufruitiers des mêmes titres, chacun à concurrence de 26 %. Une mésentente s’était installée entre l’un des fils, d’une part, et ses parents et frère, d’autre part, les entraînant tous les quatre dans un long combat judiciaire120.


      L’une des procédures menées visait à obtenir la dissolution de la SA familiale. Dans un jugement du 26 janvier 2000121, le tribunal de commerce de Mons indique à ce sujet qu’un usufruitier agissant seul n’est pas recevable à demander la dissolution de la société aux motifs que, d’une part, n’ayant pas fait d’apport, il ne dispose pas de la qualité d’associé, et que, d’autre part, cette action est, par excellence, un acte de disposition qui excède ses pouvoirs. Il ajoute toutefois que le nu-propriétaire ne peut, en principe, pas non plus exercer seul l’action en dissolution car une telle action nuit nécessairement aux droits de l’usufruitier (et est donc contraire à l’article 599 du Code civil). Le tribunal conclut qu’en l’espèce, l’action était recevable pour avoir été introduite conjointement par les parents, usufruitiers, et l’un des frères, à la fois plein et nu-propriétaire, contre l’autre. Ph. Malherbe, dans son analyse de l’étendue des droits respectifs de l’usufruitier et du nu-propriétaire quant aux actions en dissolution, exclusion, retrait et cession du droit de vote, approuve cette décision, estimant que l’action en dissolution ne peut jamais être introduite par l’usufruitier contre le nu-propriétaire, ou inversement, ni par l’un d’entre eux, agissant seul, contre un autre associé122.


      Dans le cadre d’une procédure ultérieure concernant la même société et les mêmes parties, le président du tribunal de commerce de Mons, siégeant en référé123, déclara en revanche irrecevable l’action en exclusion diligentée par les parents à l’encontre de leur fils, aux motifs que les usufruitiers ne sont pas propriétaires des titres de la société et n’ont donc pas la qualité d’actionnaires de celle-ci au sens de l’article 190 des L.C.S.C.124. Est par contre déclarée recevable et fondée, l’action en exclusion introduite par le second fils, qui disposait, pour rappel, de 24 % des parts en pleine propriété et de 26 % des parts en nue-propriété125. Ph. Malherbe, commentant cette décision, estime que l’action en exclusion ne peut être introduite entre usufruitier et nu-propriétaire126. En revanche, en cas d’action en exclusion contre un autre actionnaire, l’auteur considère que tant l’usufruitier que le nu-propriétaire peuvent se prévaloir de la qualité d’actionnaire au sens de l’actuel article 636 du Code des sociétés et peuvent dès lors introduire cette action127.


      Un arrêt récent de la Cour de cassation semble s’inscrire dans la lignée des décisions montoises en ce qu’elles dénient à l’usufruitier la qualité d’associé128 à défaut de participation au capital. Cet arrêt confirme en effet que la notion de participation dans le capital, présente dans l’article 202, § 2, alinéa 1er, du C.I.R. 1992, ne comprend pas la simple détention de parts de société en usufruit129. La demanderesse en cassation ne pouvait donc pas revendiquer sur cette base légale la déduction des dividendes distribués par une société dont elle avait uniquement acquis l’usufruit de certains titres.


    


    

    

      Section 5.


      Usufruit d’universalités


      

        1. Introduction


        33 ►Définition de l’universalité. Une universalité est un ensemble d’éléments réunis par un lien réel ou fictif et soumis à des règles communes dans une optique déterminée130. Il existe des universalités de droit et des universalités de fait. Les premières sont des ensembles de biens et de dettes qui constituent une entité autonome soumise à un régime propre et possédant un actif et un passif en interdépendance. L’archétype de l’universalité de droit est le patrimoine d’un sujet de droit ; tombent également dans cette catégorie, la communauté entre époux et les biens d’un absent131. Les universalités de fait, en revanche, se composent exclusivement de choses ou de droits, sans passif correspondant, et peuvent être considérées comme un bien unique132, tels un troupeau, une bibliothèque, une collection numismatique, ...


      


      

        


        2.Usufruit d’un fonds de commerce


        34 ►Objet et nature de l’usufruit sur fonds de commerce. Il existe plusieurs opinions concernant la nature juridique du fonds de commerce ; l’opinion majoritaire est de considérer le fonds de commerce comme une universalité de fait133 composée des éléments d’exploitation attractifs de clientèle, tels l’enseigne, le nom commercial, le droit au bail et l’achalandage134. L’usufruit d’un fonds de commerce porte donc sur une universalité, non sur les éléments qui la composent considérés individuellement, ut singuli135. Il en résulte que l’obligation de conserver la substance de la chose usufructuaire porte sur l’universalité, non sur ses composantes particulières.


        Quant à la nature de l’usufruit concédé sur un fonds de commerce, certains ont soutenu, considérant les marchandises du fonds de commerce comme des choses qui se consomment, que l’usufruit d’un fonds de commerce a pour objet des choses consomptibles et est, partant, un quasi-usufruit136. Selon ces auteurs, l’article 587 du Code civil et les règles relatives au quasi-usufruit doivent donc être appliqués à l’usufruit d’un fonds de commerce. Cette analyse est majoritairement écartée car elle revient à confondre les marchandises – objets du commerce – et le fonds de commerce – objet incorporel de l’usufruit137. De manière générale, l’assimilation de l’usufruit d’une universalité à un quasi-usufruit procède d’une confusion du tout et de ses parties138. L’objet de l’usufruit n’est pas une chose fongible, ni consomptible, s’agissant d’une universalité139 ; sauf disposition conventionnelle contraire, le fonds de commerce fait dès lors l’objet d’un usufruit ordinaire.


        35 ►Pouvoirs de l’usufruitier. L’usufruitier dont le droit porte sur un fonds de commerce a le pouvoir de poursuivre l’exploitation dudit fonds. L’usufruitier peut ainsi vendre les marchandises en magasin, manufacturer les matières premières et commercialiser les produits finis en fonction de leur destination140. En d’autres termes, l’usufruitier d’un fonds de commerce jouit de celui-ci en faisant commerce, en vendant et en achetant de nouveau pour revendre. Les bénéfices que l’usufruitier tire de cette exploitation sont des fruits civils qu’il acquiert seul (voy. infra, no 63). Corrélativement, le nu-propriétaire ne possède aucun droit à l’exploitation tant que l’usufruit subsiste141.


        Ce pouvoir de disposition reconnu à l’usufruitier à l’égard des marchandises qui composent le fonds de commerce découle non pas de l’existence d’un quasi-usufruit (voy. supra, no 15), mais du pouvoir d’administration conféré à l’usufruitier142 : l’usage d’un fonds de commerce ne peut être exercé autrement qu’en accomplissant des actes de disposition à l’égard, non pas de l’universalité en tant que telle, mais des éléments qui la composent143. Plus que d’un pouvoir, il s’agit même d’un devoir, car l’usufruitier a l’obligation, non seulement d’user du fonds de commerce en bon père de famille, mais également d’en conserver la substance en vue de sa restitution finale au nu-propriétaire144145. Il ne peut dès lors se permettre de laisser périr les marchandises qui composent le fonds de commerce et est tenu de renouveler continuellement ses stocks par un processus de vente et de remploi des sommes obtenues146. En d’autres termes, le pouvoir d’aliéner reconnu à l’usufruitier est conditionné à l’obligation de remplacer les choses cédées, et ce en vue de conserver la substance du fonds de commerce qui doit, in fine, être restitué au nu-propriétaire147.


        36 ►Étendue de l’obligation de restitution de l’usufruitier à l’expiration de son droit. L’obligation de restitution pesant sur l’usufruitier est examinée, de manière générale, au chapitre 9 du présent ouvrage. Néanmoins, lorsque l’usufruit porte sur un fonds de commerce, cette obligation présente quelques particularités qu’il convient d’examiner dans cette section. 


        Puisque le fonds de commerce constitue une universalité, c’est toujours celle-ci que l’usufruitier doit rendre à la fin de son droit, et non tel ou tel bien individualisé148. L’usufruitier doit rendre le fonds de commerce dans un état, à tout le moins, équivalent à celui qu’il a reçu149. Si le fonds restitué a diminué de valeur par rapport au fonds initialement reçu, l’usufruitier est débiteur d’une indemnité correspondant à la différence entre l’estimation du fonds à l’ouverture du droit d’usufruit et celle à l’extinction du droit, pour autant que la moins-value soit imputable à une mauvaise gestion150. Il faut en effet noter qu’en vertu de l’article 589 du Code civil, une usure normale de la chose usufructuaire est tolérée et que l’usufruitier n’est comptable que de son dol et de sa faute. Il en résulte que si la dépréciation du fonds de commerce est le résultat d’une crise économique, de travaux publics ayant entraîné une perte de clientèle, etc., l’usufruitier ne peut être considéré comme débiteur d’une indemnité à l’égard du nu-propriétaire (voy. infra, no 196).


        Si le fonds restitué a augmenté de valeur par rapport au fonds délivré à l’usufruitier, la plus-value revient de prime abord au nu-propriétaire car, d’une part, l’usufruitier ne peut s’enrichir à charge du patrimoine du nu-propriétaire, d’autre part, la plus-value ne présente pas le caractère de séparabilité d’un fruit et doit donc être considérée comme augmentant le capital151. Cependant, si la plus-value résulte de la bonne gestion de l’usufruitier, certains considèrent que celui-ci peut prétendre à une indemnité sur la base de la théorie de l’enrichissement sans cause152. D’autres estiment en revanche que l’usufruitier n’a droit à aucune indemnité car, d’une part, il a simplement exécuté correctement son obligation de jouir en bon père de famille et, d’autre part, il a pu profiter de la plus-value au travers de l’augmentation de ses bénéfices153.


        Les discussions peuvent aisément être évitées en précisant dans l’acte constitutif les contours de l’obligation de restitution pesant sur l’usufruitier. L’usufruitier peut ainsi d’emblée s’engager à restituer le fonds de commerce, non en nature, mais par équivalent, en s’acquittant d’une somme égale à la valeur vénale du fonds de commerce, estimée au moment de la constitution du droit d’usufruit. Les fluctuations de valeur sont alors supportées par l’usufruitier. Autre option, le titre constitutif peut simplement préciser la valeur du fonds de commerce au moment de la naissance de l’usufruit de manière à disposer d’une base d’évaluation pour déterminer, à la cessation de l’usufruit, si le fonds de commerce a augmenté ou diminué de valeur154. Outre cette évaluation, le titre constitutif peut également déterminer si l’usufruitier a droit ou non à une indemnisation en cas de plus-value, ainsi que son mode de calcul, tout comme le sort de toute moins-value affectant le fonds de commerce.


      


      

        


        3.Usufruit sur portefeuille de valeurs mobilières


        37 ►Influence française. Un arrêt prononcé par la Cour de cassation de France le 12 novembre 1998155 a sensiblement influencé la vision doctrinale belge de l’usufruit portant sur un portefeuille de valeurs mobilières. Après avoir confirmé que des valeurs mobilières ne sont pas consomptibles par leur premier usage, la Cour y déclare que l’usufruitier d’un portefeuille de telles valeurs est autorisé à gérer cette universalité en cédant des titres dans la mesure où ils sont remplacés, à charge d’en conserver la substance et de le restituer. 


        Il résulte de cet arrêt que, comme indiqué dans la section qui leur est consacrée, les parts de sociétés, considérées ut singuli, ne sont pas des choses consomptibles et, en principe, ne font dès lors pas l’objet d’un quasi-usufruit, sauf stipulation expresse en ce sens (voy. supra, no 17). En outre, lorsque l’usufruit porte sur un portefeuille d’actions et d’obligations, l’objet de l’usufruit ne consiste plus en des valeurs appréhendées individuellement, mais en une universalité de fait156. Enfin, la Cour reconnaît à l’usufruitier le pouvoir – analysé au numéro suivant – de céder les valeurs mobilières composant le portefeuille en usufruit pour autant qu’elles soient remplacées en perspective de la restitution du portefeuille au nu-propriétaire.


        38 ►Pouvoirs de l’usufruitier. Les pouvoirs de l’usufruitier sur un portefeuille de valeurs mobilières sont sensiblement identiques à ceux de l’usufruitier d’un fonds de commerce (voy. supra, no 35). Comme indiqué au numéro précédent, l’usufruitier peut disposer des titres composant ce portefeuille qu’il doit gérer en bon père de famille. Ce pouvoir de disposition, à l’instar de ce qui a été écrit à propos du fonds de commerce, ne découle pas de l’existence d’un quasi-usufruit, mais du pouvoir de jouissance de l’usufruitier : la jouissance du portefeuille implique la vente des actifs qui le composent et l’achat d’autres actifs en vue de les remplacer ; il s’agit là d’actes de gestion normale du portefeuille157.


        Dans ce cadre-ci également, ce pouvoir d’administration se transforme en devoir au regard de l’obligation de restitution, et dès lors de conservation, pesant sur l’usufruitier. Celui-ci doit en effet rendre, non pas les titres mêmes qu’il a reçus, mais le portefeuille présentant, en théorie, une valeur identique à celle d’origine. Il est néanmoins admis que l’usufruitier n’est pas tenu en ce domaine d’une obligation de résultat, mais de moyen, vu les fluctuations inhérentes au marché financier : il doit uniquement avoir mis tout en œuvre pour préserver la valeur de l’universalité, sans cependant être comptable des risques économiques qui n’auraient pas non plus épargné un bon père de famille158.
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